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en février 1946 et a étendu davantage les relations commerciales amicales du Canada 
avec l'Amérique latine par la conclusion d'accords commerciaux avec le Mexique et 
la Colombie. Un échange de notes avec le Honduras a confirmé que les gouvernements 
des deux pays désirent établir leurs relations commerciales sur une base plus satis­
faisante par la conclusion d'un modus vivendi. 

L'accord commercial avec le Mexique pourvoit à l'échange du traitement de a 
nation la plus favorisée entre les deux pays dans les questions concernant les droits 
de douane et les frais subsidiaires, ainsi que les règlements et les formalités se rat ta­
chant à l'importation et les lois et règlements touchant la taxation, la vente, la distri­
bution ou l'utilisation des marchandises importées. D'après l'accord, les importa­
tions au Canada en provenance du Mexique, auparavant sujettes au tarif général, 
bénéficient du tarif intermédiaire et de tous taux plus bas accordés par le Canada aux 
autres pays étrangers. Le traitement tarifaire accordé par le Canada aux autres 
pays britanniques est exclu de l'opération de l'accord. Aucune réduction immédiate 
des droits de douane n'a été faite par le Mexique pour les marchandises canadiennes, 
puisque le tarif mexicain comprend une seule colonne de droits applicables également 
aux importations de tous les pays, et toutes réductions tarifaires faites par le Mexique 
en faveur d'un pays en particulier, par exemple celles qui découlent de l'accord entre 
le Mexique et les Etats-Unis en 1942, ont été généralisées et rendues applicables à 
tous les autres pays, y compris le Canada. L'accord est devenu en vigueur provisoire­
ment le 8 février 1946, date de sa signature, et, pendant son application provisoire, 
peut être terminé sur avis de trois mois par l'une ou l'autre des parties. Trente jours 
après l'échange des ratifications à Ottawa, l'accord doit'entrer en vigueur définitive­
ment pour deux ans. Sa durée est automatiquement continuée par la suite pour des 
périodes d'un an, sujette à expiration sur avis de six mois par l'une ou l'autre des 
parties. 

L'accord commercial avec la Colombie a été signé le 20 février 1946. Cet accord 
deviendra en vigueur trente jours après l'échange des ratifications à Ottawa et doit 
le rester pendant deux ans et, par la suite, jusqu'à ce qu'il soit terminé sur avis de 
six mois par l'une ou l'autre des parties. En général, il raffermit le traitement tari­
faire existant accordé par chaque pays à l'autre, tel qu'il est stipulé par le traité de 
commerce entre la Colombie et le Royaume-Uni, conclu en 1866 et qui gouvernait 
également les relations commerciales du Canada et de la Colombie. Le nouvel 
accord marque l'établissement de la première convention commerciale directe entre 
la Colombie et le Canada et, en général, il stipule l'échange du traitement de la nation 
la plus favorisée, comme il est décrit ci-dessus au sujet du traité avec le Mexique. 
Les mêmes concessions qu'au Mexique sont données par le Canada à la Colombie et, 
en retour, le Canada jouit des réductions de droits établies par l'accord de 1935 entre 
la Colombie et les Etats-Unis. 

Pendant que la mission commerciale était au Honduras en février 1946, il a été 
convenu que le Canada et le Honduras concluraient un modus vivendi stipulant 
l'échange du traitement de la nation la plus favorisée concernant les droits de douane, 
les formalités et les lois et règlements régissant la vente ou la distribution des mar­
chandises importées en attendant la conclusion d'un accord commercial officiel. 

Accords commerciaux présentement en vigueur.—Présentement (31 mars 
1946), les relations tarifaires du Canada avec les autres pays sont sujettes aux accords 


